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  Municipalité 
 

                                 8 octobre 2025 
 

                    PR25.36PR 

 

PREAVIS AU CONSEIL COMMUNAL D'YVERDON-LES-BAINS 

concernant le budget 2026 
 
 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 
 
Dans sa séance du 8 octobre 2025, la Municipalité a adopté le projet de budget pour 
l’année 2026. 
 
Conformément à l’article 102 du règlement du Conseil communal, ce projet de budget et les 
explications qui l’accompagnent sont renvoyés à la Commission des finances pour étude et 
rapport. 
 
Contexte financier général 
 
La planification budgétaire pour 2026 s’effectue dans un cadre de croissance modérée de 
l’économie suisse, intégrant une baisse progressive de l’inflation et un prix stable des fluides 
énergétiques, ceci dans un contexte d’incertitude géopolitique et liée aux effets des nouveaux 
droits de douane américains. Comme l’a proposé la Municipalité dans son préavis 
PR25.23PR, du 14 août 2025, concernant l’arrêté d’imposition 2026, le cadre de la 
construction du budget 2026 postule la stabilité du taux d’imposition communal à 75 points. 
Les éléments concernant la nouvelle péréquation intercommunale impactent positivement le 
futur budget communal pour l’année 2026, mais dans une moindre mesure. Sur le plan des 
recettes fiscales, la planification est plus ambitieuse que les années précédentes, liée 
notamment à la hausse du nombre de frontaliers ainsi qu’aux revenus des personnes morales. 
 
La planification financière telle qu’établie prévoit le maintien, au bouclement des comptes, 
d’une marge d’autofinancement positive de l’ordre de CHF 16 millions en moyenne annuelle 
sur l’ensemble de la législature, un plafond d’endettement fixé à CHF 423 millions d’ici à 2026, 
restant largement en-deçà des normes cantonales en la matière, et un niveau de déficit 
maximal postulé à environ CHF 7 millions en moyenne annuelle sur la législature au 
bouclement des comptes. 
 
Caractéristiques du budget 2026 
 
Le budget 2026 de la Ville d’Yverdon-les-Bains est présenté sur MCH2, le nouveau modèle 
comptable harmonisé de 2ème génération. De légères adaptations de numéros de fonctions 
et de comptes par nature ont été effectuées après concertation avec l’Etat de Vaud. Ce 
modèle a pour objectifs de renforcer l’harmonisation de la présentation des comptes et de se 
rapprocher des normes internationales. La situation financière des communes et des 
associations de communes sera, d’ici 2029, plus transparente et sa lecture plus aisée pour 
chaque citoyenne et citoyen. MCH2 comporte un nouveau plan comptable vaudois et des 
recommandations en matière de comptabilisation. 
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La construction budgétaire pour l’année 2026 s’est basée sur le principe d’une « enveloppe 
financière globale nette » attribuée à chaque service de la Ville par la Municipalité. Ces 
enveloppes n’ont pas empêché des mesures d’économies supplémentaires dans le cadre de 
l’examen du budget 2026. 
 
La fixation de ces enveloppes budgétaires fait suite à la mise en place d’une nouvelle 
méthodologie découlant de l’analyse des prestations délivrées, impliquant en amont les 
dicastères et services, ceci en vue d’optimiser les allocations financières sur la base du 
programme de législature 2021-2026 et des choix politiques entrepris.  
 
Comme pour l’exercice 2025, le budget 2026 se base sur une enveloppe financière par 
service comprenant les demandes de nouveaux postes (ETP). La Municipalité n’a pas instauré 
de « Personalstopp », mais elle a demandé aux services de créer des postes avec une 
extrême modération. Ainsi, sauf exceptions justifiées par des besoins particuliers, aucun 
nouveau poste n’a été accordé dans le cadre de l’enveloppe financière des services; en 
revanche des modifications, voire des augmentations de taux de postes existants, étaient 
possibles. L’objectif visé était de permettre aux services de réfléchir à la réallocation des 
ressources, par exemple en cas de départs naturels. 
 
En parallèle, la Municipalité disposait d’une enveloppe particulière d’environ CHF 2 millions 
prévue pour des projets découlant de choix politiques, pouvant comprendre la création de 
postes nouveaux. 
 
Cette manière de procéder donne l’opportunité à chaque service de se pencher sur les 
prestations offertes en relation avec les objectifs politiques définis. Elle permet de mettre en 
avant les sujets et les projets que les services souhaitent voir développer pour cette dernière 
partie de législature dans un cadre financier prédéfini. 
 
Ces enveloppes prennent en compte, par rapport au budget 2025, une augmentation de 1.8% 
des traitements salariaux (augmentations statutaires et 0.7% de rattrapage de l’indexation), 
une diminution de 3% pour les biens, les services, les marchandises et les coûts d’entretien 
(avec une baisse de 2% pour les fournitures du Service des énergies), et une augmentation 
de 1% pour l’ensemble des revenus (dont +1.5% sur les revenus fiscaux du Service des 
finances et -2% sur les revenus du Service des énergies) 
       
Ainsi, ce projet de budget 2026 fait état de 11.35 ETP supplémentaires (28 postes) pour un 
montant de CHF 1.382 mio et de la suppression de 1.55 ETP (3 postes) pour un montant de 
CHF 106'060.-. Les postes supplémentaires sont répartis dans l’ensemble des services de la 
Ville, plus particulièrement au Service de la jeunesse et cohésion sociale (JECOS) et au 
Service population et numérique (PON). Le Service de la sécurité publique, qui engage le 
personnel policier pour le compte de l’Association intercommunale PNV, voit ses effectifs 
augmenter de 4 aspirants supplémentaires. 
 
En lien avec l’enveloppe financière particulière de la Municipalité, le budget 2026 propose 
globalement les mesures d’accompagnement suivantes :  
 

- Ouverture, par la FYAE, d’une crèche de 22 places (accueil préscolaire) dans les 
locaux du site scolaire de Général-Guisan pour CHF 395'000.-, suite à la fermeture de 
deux classes primaires, et ouverture d’une structure d’accueil de jour préscolaire de 
15 places de type nurserie pour CHF 112'300.- 

- Ouverture en septembre 2025 d’une nouvelle structure d’accueil parascolaire UAPE 
de la Villette avec une capacité de 24 places pour CHF 215'320.-. 

- Suite du renforcement du Centre d’accueil bas seuil de Zone Bleue de CHF 160'000.- 
(cpte 57901.3634.13) avec une subvention cantonale de CHF 40'000.- 
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- Renforcement du travail communautaire dans les quartiers de Pierre-de-Savoie et 

Villette de CHF 20'000.-  
- Création de la Maison des solidarités permettant la réunion sur un seul site de 

l’Entraide familiale, de la Centrale d’achat du Nord vaudois et des Tisserands du 
monde, pour CHF 65'000.- 

- Maintien du soutien à la Fedevaco de CHF 31’000.- (cpte 76100.3634.08) 
- Augmentation du soutien aux sociétés sportives de 50'000.- (cpte 34100.3636.08), 

ainsi que des Régional Games pour CHF 60'000.-, du Sommet national de l’e-sport 
pour CHF 60'000.-, du Swiss Tour Basket 3*3 de CHF 60'000.-, des animations Tour 
de France féminin pour CHF 20'000.- et du meeting de saut à la perche pour CHF 
10'000.- 

- Augmentation du soutien au tissu culturel : pour Nova Jazz de CHF 20'000.-, pour les 
ArTpenteurs de CHF 10'000.-, pour le Réseau culturel régional de CHF 46'125.- 

- Organisation des Journées suisses des théâtres 2026 pour CHF 30'000.- (cpte 
32900.3636.00) 

- Reconduction d’un concept d’animation aux Jardins du Casino, pour CHF 100'000.- 
- Valorisation des auxiliaires pour CHF 100'000.- via une augmentation du salaire 

horaire (cpte 02220.3010.10) 
- Ouverture d’une ligne saisonnière (estivale) de transport public entre la Gare et la 

Plage, pour une somme nette d’env. CHF 55'000.- 
 
Le budget 2026 prévoit également des mesures fortes de réallocations de ressources, 
comme :  
 

- A la suite d’une demande en forte baisse de la part des écoles ne justifiant plus le 
maintien à l’année de deux colonies, mise en place d’une seule colonie pour les écoles 
(Jolie-Brise) avec la suppression de la colonie de Bellevue (économie sur les coûts 
d’exploitation de CHF 119'946.-) 

- Suppression de l'offre de 2 semaines de colonies d'automne et évolution du Passeport 
vacances en un centre aéré d'une semaine sur les vacances de Pâques ainsi que 
d’une semaine sur les vacances d'automne, pour un total de CHF 34'800.- 

- Suppression de la subvention Viaduc de CHF 6'300.- 
 
Le Service Jeunesse et cohésion sociale a également pu, sur son budget, faire un geste fort 
en faveur de l’organisation des camps de 11e année, expérience importante et enrichissante 
pour les élèves en fin de scolarité. Le montant par élève payé par la Commune a en effet été 
doublé, passant de CHF 110.- à CHF 220.-, pour un coût total de CHF 44'000.-.   
 
Le budget 2026 prévoit une baisse de la tarification pour l’électricité de 0.3% pour la majorité 
des clients (catégorie H1) et de 3.98% pour les entreprises (catégorie C1), soit une baisse du 
prix moyen de vente de 3.3%, ainsi qu’une baisse des coûts d’approvisionnement de gaz (de 
38 ct/KWh à 32 ct/KWh). 
 
La contribution financière de la Commune pour les transports publics urbains (fonction 
62910), complétée de la subvention communale aux abonnements des transports publics 
pour les jeunes et les seniors ainsi que de la création d’une ligne de bus saisonnière pour 
desservir la plage (du 1er juin au 15 septembre du jeudi au dimanche de 10h00 à 22h00 pour 
un coût de CHF 85'000.-) connaît une baisse de 8.13%, pour un montant global de CHF 6.219 
mios, en raison principalement de l’augmentation des recettes prévues de Mobilis. A noter 
que les coûts des transports publics urbains sont en grande partie compensées, à hauteur 
de 56,5%, par le volet des charges particulières des villes dans le cadre de la nouvelle 
péréquation intercommunale.  
 
Du côté des revenus, le projet de budget prévoit une augmentation de la contribution de la 
péréquation intercommunale suite à la nouvelle péréquation vaudoise (+ CHF 0.693 mio, 
cptes 93000.4622.71/72), une hausse de l’impôt sur les frontaliers (+ CHF 1.5 mio, cpte  
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95000.4601.01), due tant à une hausse annuelle de plus de 6% du nombre de frontaliers que 
d’un nouveau mode de répartition des recettes de cet impôt qui est favorable à la Ville,  un 
prix de vente moyen plus bas pour l’électricité (cpte 87100.4250.83), des émoluments 
administratifs en matière de contrôle des habitants (+ CHF 60’000.-, cpte 02210.4210.04 ) et 
de police des constructions (+ CHF 20'000.-, cpte 79002.4210.02), la facturation de 
l’épuration à l’AIERG sur 12 mois (+ CHF 50'000.-cpte 72000.4612.01), la mise en place d'une  
taxe d'inscription pour les dossiers RéAjy (+ CHF 6'000.-, cptes 21800/01.4260.06), une 
adaptation des tarifs du réseau d'accueil de jour (+ CHF 75'000.-, cptes 21800/01.4260.06), 
un prélèvement de CHF 1.5 mio dans le fonds d’égalisation de la péréquation (cpte 

99000.4894.00), de CHF 2 mios dans le fonds pour fluctuation du prix du gaz (87200.4511.00), 
de CHF 0.5 mios dans le fonds pour fluctuation du prix de l’électricité, et finalement la vente  
de terrains dans le secteur du Parc scientifique et technologique (cpte 96309.4411.00), ainsi 
qu’une rente de DDP sur le bâtiment de la colonie de Bellevue (cpte 96309.4430.00).  
 
Le budget 2026 des communes vaudoises reste principalement influencé par les effets de la 
nouvelle péréquation intercommunale et des modalités de financement de la participation à 
la cohésion sociale (« facture sociale »), mais aussi, sur le plan fiscal, par la réforme de 
l’imposition des entreprises (RIE III) en vigueur depuis 2019 dans le Canton de Vaud et par 
l’entrée en vigueur de la Réforme fiscale et du financement de l'AVS (RFFA), acceptée lors de 
la votation fédérale du 19 mai 2019. 
 
Selon les spécialistes bancaires, les taux d’intérêts qui ont amorcé des descentes 
ininterrompues depuis mars 2024, avec un taux directeur de base actuel de la BNS à 0% 
suite à la dernière baisse du 19 juin 2025 de 25 points de base, devraient rentrer dans une 
phase de stagnation, voire une légère augmentation évolutive pour l’année 2026. Concernant 
l’inflation, la BNS estime que sans baisse subséquente de ses taux directeurs, celle-ci devrait 
s’établir à 0,5% en 2026, et 0,7% en 2027, soit en-dessous de sa cible minimale.  En raison 
du niveau de la dette de la Ville et des investissements à consentir pour l’année 2026, la 
Commune sera sensible à toute hausse des conditions de crédit.  
 
Rentrées fiscales 
 
Les recettes fiscales 2024 ont été supérieures à celles de l’année 2023, principalement en 
raison du produit des impôts sur les personnes morales et des impôts conjoncturels. En 2025, 
selon les relevés mensuels envoyés par la Direction générale de la fiscalité (DGF, 
anciennement Administration cantonale des impôts), la situation au 30 août est conforme aux 
prévisions, notamment au niveau des recettes d’imposition des personnes physiques. Pour 
le budget 2026, il a été tenu compte d’un taux de croissance de 3.8% pour les personnes 
physiques, prenant partiellement en compte l’inflation, et une légère augmentation de la 
population. Pour information, le budget 2026 de l’Etat de Vaud prévoit une hausse de 2.6% 
des rentrées fiscales, principalement liée à l’impôt sur les personnes morales. Le Conseil 
d’Etat vaudois a annoncé le 24 septembre 2025 dans le cadre de sa stratégie fiscale, une 
baisse de 1% supplémentaire de l’impôt cantonal sur le revenu et sur la fortune à partir de 
2027, suivant la santé financière de l’Etat de Vaud. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5
































































































































































































































































